COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12/07/2016
Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - GUENARD – JACQUET - MONVOISIN – VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - FELTEN -– LEROUX - MAUCORT – SZYDLOWSKI - VIGNERON
Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mmes DOGNY – PAROÏELLE Mr  MATER
Absent non excusé : Mme LEDOUX
Mme DOGNY a donné pouvoir à Mr MONVOISIN

Mme PAROÏELLE a donné pouvoir à Mme MAUCORT

Mme LEROUX a été nommée secrétaire.


COMPTE-RENDU

Monsieur le Maire demande si il y a des observations sur le compte-rendu de séance de la précédente réunion : aucune observation.

*.Délibération approuvant la révision allégée du PLU pour réduire une protection en raison de la qualité des milieux naturels
16 Pour

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153.21 et suivants et R 153.20 et suivants ;

Vu la délibération en date du 28/04/2015 prescrivant la révision du PLU ;

Vu la délibération en date du 27/01/2016 arrêtant le projet de révision du PLU ;

Vu l’arrêté municipal n°2016-17-A en date du 11/04/2016 Mettant le projet de révision du PLU à enquête publique ;

Entendu les conclusions du commissaire enquêteur,

Considérant que le projet de révision du PLU tel qu’il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide d’approuver le projet de révision du PLU tel qu’il est annexé à la présente.

· La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, et d’une mention dans un journal.

· La révision du PLU approuvée est tenue à la disposition du public  à la mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la préfecture.

· La présente délibération deviendra exécutoire :

- dans le délai d’un mois suivant sa réception par le préfet, si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au PLU, ou dans le cas contraire, à dater de la prise en compte de ces modifications ;

- après accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus.

*.Délibération approuvant la modification du PLU
16 Pour

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153.36 et suivants et R 153.20 et suivants ;

Vu la délibération en date du 06/07/1987 approuvant le PLU ;

Vu la délibération en date du 28/04/2015 décidant de modifier le PLU ;

Vu l’arrêté municipal n°2016-18-A en date du 11/04/2016 mettant le projet de modification du PLU à enquête publique ;

Entendu les conclusions du commissaire enquêteur qui donne un avis favorable à la modification du PLU ;

Considérant que les résultats de ladite enquête publique ont enregistré quelques rectifications mineures de la modification du PLU :

Considérant que la modification du PLU telle qu’elle est présentée au conseil municipal est prête à être approuvée ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide d’approuver la modification du PLU tel qu’elle est annexée à la présente.

· La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, et d’une mention dans un journal.

· La modification du PLU approuvée est tenue à la disposition du public  à la mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la préfecture.

· La présente délibération deviendra exécutoire :

- dans le délai d’un mois suivant sa réception par le préfet, si celui-ci n’a notifié aucune modification à apporter au PLU, ou dans le cas contraire, à dater de la prise en compte de ces modifications ;

- après accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus.

*.Implantation d’une maison de service au public à RENWEZ
16 Pour

La Poste souhaite implanter une maison de service au public sur la commune de RENWEZ.

La maison de service au public permettrait aux habitants d’effectuer des démarches auprès de la C.A.F., de la M.S.A. et de Pôle Emploi.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Accepte l’implantation d’une maison de service au public à RENWEZ

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention locale de la maison de service public de RENWEZ.

Monsieur le Maire précise que le bureau de Poste doit rester ouvert au minimum 24h / semaine en cas de création de maison de service au public.
*.Accepter chèque SMACL
16 Pour

Le Conseil Municipal,

· Accepte le chèque de SMACL d’un montant de 1 592,92 € correspondant au remboursement de l’arrêt maladie d’un agent du 01/03/2016 au 03/04/2016.

*.Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 2015
16 Pour

Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L.213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement.

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable,

· Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
· Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA
*.Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2015
16 Pour

Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissent collectif.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L.213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement.

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif,

· Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
· Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA
*.Convention d’adhésion au service prévention du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes - Prestation de conseil en prévention par l’adhésion au service prévention  Centre de Gestion des Ardennes
16 Pour

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu le Code du travail,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret n°2012-170 du 3 février 2012,

Vu la délibération du conseil d’Administration du Centre de Gestion des Ardennes en date du 17 juin 2013,

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion des Ardennes par délibération en date du 27 juin 2013 a décidé la mise en place d’une mission facultative en matière de santé et sécurité au travail pour apporter aux collectivités des prestations de conseil en prévention. Son objectif est d’accompagner les collectivités dans leurs actions de prévention des risques au travail.

Cette mission facultative présente de nombreux avantages par la mise en commun de moyens et de mutualisation des ressources pour les collectivités. Elle offre, sur leur demande, des prestations générales de conseil juridique et la possibilité de bénéficier de prestations individualisées d’assistance avec intervention sur site.

Eu égard à l’importance des questions touchant à la santé et sécurité au travail, il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter le Centre de Gestion des Ardennes pour cette prestation de conseil en prévention et d’autoriser à cette fin Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante.

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· De demander le bénéfice de la prestation de conseil en prévention proposée par le Centre de Gestion,

· D’autoriser Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante avec le Centre de Gestion annexée à la présente délibération,

· De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité

*.Convention d’inspection santé et sécurité au travail du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes – Mise à disposition d’un agent chargé de la fonction d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité
16 Pour

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu le Code du travail,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret n°2012-170 du 3 février 2012,

Vu la délibération du conseil d’Administration du Centre de Gestion des Ardennes en date du 17 juin 2013,

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion des Ardennes par délibération en date du 27 juin 2013 a décidé la mise en place d’une nouvelle convention d’inspection qui permet la mise à disposition des collectivités d’un Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI). Son objectif est de contrôler les conditions d’application des règles définies en matière d’hygiène et de sécurité du travail dans la Fonction Publique Territoriale et de proposer à l’Autorité Territoriale :

- d’une manière générale, toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité au travail et la prévention des risques professionnels,

- en cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaire.
Cette disposition émane du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret n°2012-170 du 3 février 2012 (article 5). Ce texte prévoit en effet l’obligation pour toutes les collectivités de planifier une inspection des lieux de travail et la possibilité de confier cette mission au Centre de Gestion des Ardennes.
Eu égard à l’importance des questions touchant à l’hygiène et à la sécurité des conditions de travail, il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter le Centre de Gestion des Ardennes pour cette prestation d’inspection et d’autoriser Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante liée à la convention d’adhésion au service prévention.
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· De demander le bénéfice de la prestation d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité proposée par le Centre de Gestion,

· D’autoriser Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante avec le Centre de Gestion annexée à la présente délibération,

· De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité

* Demande de subvention pour une démarche de prévention des risques professionnels
16 Pour
Dans le cadre de la démarche de prévention des risques professionnels engagée avec l’aide méthodologique du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes, le Conseil Municipal sollicite l’aide financière du Fonds National de Prévention au travers de la convention de partenariat avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes.

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· D’autoriser Monsieur le Maire à conclure le partenariat avec le Fonds National de Prévention pour obtenir une subvention,

· De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité

* Assurance statutaire du personnel
16 Pour
Vu l’échéance au 31 décembre 2016 du contrat actuel avec la Société SMACL,

Vu la consultation lancée par la commune auprès de 2 entreprises SMACL et Groupama,

Le Conseil Municipal,

· Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat ALEASSUR auprès de la S.M.A.C.L :

- pour ses agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. et à l’I.R.C.A.N.T.E.C.,

- pour une durée de 6 ans

- au taux garanti pour 6 ans de 4,40 % pour les agents C.N.R.A.C.L. et 1,30 % pour les agents I.R.C.A.N.T.E.C.,

- à compter du 1er janvier 2017.

* Décisions Modificatives – Budget Commune
16 Pour
Le Conseil Municipal décide les modifications suivantes sur le budget Commune :


Chapitre 2111 :
-  10 000 €


Chapitre 2031
+ 10 000 €

QUESTIONS DIVERSES

- La brigade de gendarmerie de RENWEZ est désormais rattachée au commandement de REVIN.
- La communauté de communes « Portes de France » va fusionner avec « Meuse et Semoy » au 1er janvier 2017.
La séance est levée à 22 H 20
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